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À Pierre, Antoine et Mathilde


« Sois libre et examine les choses en Homme de cœur, en Homme raisonnable, en citoyen, en être mortel. […]  D’abord les choses n’atteignent pas l’âme, elles demeurent au-dehors, immobiles ; les troubles ne proviennent que de l’opinion intérieure. En second lieu, tout ce spectacle que tu vois en un clin d’œil, il va se transformer, cesser d’être. Et que de choses dont les transformations t’ont déjà eu toi-même pour témoin ! Penses-y constamment. »

Marc Aurèle, Pensées pour moi-même,
livre IV, pensée 3




« On pariait sur l’œuvre du temps, sur la fissuration lente du mur des principes. On comptait sur la réversibilité de l’âme humaine, sur sa soif, sur sa faiblesse, sur sa cupidité. »

Mohamed Mbougar Sarr,
La plus secrète mémoire des hommes




Introduction


Au nom de toutes mes passions, de tous mes combats, de toutes mes volontés, mes déterminations, j’ai rejoint et soutenu cet espoir nouveau que représentait Emmanuel Macron en 2017 et j’ai été élue à l’Assemblée nationale, députée des Hauts-de-Seine.

Car il me semblait que l’objectif principal des dix années à venir était de faire de l’égalité des chances une réalité, de donner à chacun, à chacune, les moyens de sortir des assignations à résidence de quelque nature qu’elles soient, de s’adapter à un monde en pleine évolution et de réduire les fractures économiques, culturelles, sociales, géographiques et territoriales.

C’était à mes yeux un enjeu de moyen et long terme auquel il fallait aussi apporter des solutions concrètes et rapides si nous voulions réduire à la fois l’abstention et les tentations de repli sur soi, en apportant un véritable changement au quotidien.

C’était ce à quoi s’était engagé le candidat Emmanuel Macron, ou du moins, c’était la direction vers laquelle il se proposait de nous emmener.

Les déceptions, petites et grandes, se sont très vite accumulées et, dans un réflexe de survie intérieure, j’ai été une des premières à quitter le groupe parlementaire de cette République qui se disait « en marche », le 17 septembre 2018 exactement.

Amoureuse de la littérature, du cinéma, de la musique, de la peinture, de la photo, de la sculpture… – de tous les arts ! –, je me suis construite à travers un engagement constant au service de la préservation de la diversité culturelle, de l’éducation au sensible et de l’enrichissement que nous apporte la rencontre avec les autres cultures.

À travers des engagements d’intérêt général, en tant que membre du cabinet de François Léotard, ministre de la Culture ; à la présidence de la commission culture de la région Île-de-France ; en occupant les fonctions de maire adjointe chargée des affaires culturelles à Antony. Mais aussi en tant que membre du Fonds régional d’art contemporain et d’ARCADI, l’organisme longtemps chargé du spectacle vivant à la région Île-de-France, et en tant que membre pendant de longues années du Haut Conseil à l’éducation artistique et culturelle. À travers des engagements syndicaux, comme présidente de la Chambre syndicale des producteurs et comme présidente du Bureau de liaison des industries cinématographiques. À travers le porte-parolat et le secrétariat national à la culture et aux médias de la Nouvelle UDF puis de l’UDI1.

Et il y a, bien sûr, mon métier de productrice de cinéma et de directrice générale d’Orange Studio. J’ai ainsi produit ou coproduit des films aussi différents que le multi-oscarisé The Artist de Michel Hazanavicius, Gainsbourg de Joann Sfar, Dobermann de Jan Kounen ou Les Beaux Gosses de Riad Sattouf, des films abordant des sujets de société comme 24 jours, la vérité sur l’affaire Ilan Halimi d’Alexandre Arcady, Welcome de Philippe Lioret, Solutions locales pour un désordre global de Coline Serreau ou encore Les Héritiers de Marie-Castille Mention-Schaar, ou des sujets du monde comme No Man’s Land de Danis Tanović, oscar du meilleur film étranger, Timbuktu d’Abderrahmane Sissako et bien d’autres encore.

 

Je suis convaincue que la manière d’exercer le pouvoir dessine notre modèle de société, et il est temps pour moi de témoigner de ce que j’ai vu, entendu, vécu de l’intérieur qui mine notre vie démocratique, nos vies et nos espérances.

Je fais partie de celles et ceux qui pensent toujours qu’il est préférable de rejeter les approches idéologiques ou dogmatiques. Que de vies sacrifiées en leur nom ! Aujourd’hui, face au vide idéologique du macronisme, à sa vacuité, il est certes de bon ton de penser que nous avons besoin du retour des idéologies. Mais les idéologies enferment, créent des schismes entre les êtres humains qui deviennent des abysses. Elles séparent et créent des fractures irréparables. Et le macronisme est aussi une idéologie. Celle du progressisme technocratique qui nous mène droit dans le mur. Il est moins aisé de cerner le progressisme dans sa dimension idéologique, puisque sa force c’est aussi de prétendre ne pas en être une, mais la définition qu’en donne l’essayiste Dwight Macdonald en 19462 est saisissante : « Un groupe de gens sont installés dans un bolide fonçant tout droit dans un précipice. En voyant d’autres assis sans rien faire au bord de la route, ils crient : “Ce que vous êtes négatifs ! Regardez-nous ! Nous allons quelque part, nous faisons vraiment quelque chose, nous !” »

Et c’est ce sentiment diffus que nous éprouvons. Que l’on nous emmène droit là où nous ne voulons pas aller. D’une manière ou d’une autre.

Les idéologies, quelles qu’elles soient, relèvent à mes yeux de la manipulation. Celle qui vous fait croire que ce sera mieux demain, sans qu’une seule journée vous amène un tant soit peu et de manière concrète vers ces lendemains promis. Les promesses vaines s’enchaînent. Les déceptions, la désillusion et la perte de confiance.

Pour moi, une personne peut se sentir de gauche ou de droite, si elle le souhaite, c’est son droit et sa liberté, mais cette seule moitié ne saurait rendre compte de ce qu’elle est réellement, avec toutes ses nuances. À l’évidence, elle est bien plus que cela. Ce serait renoncer à toutes les dimensions d’un être humain. Ma vie m’a amenée à me positionner au centre droit, mais jamais à m’y enfermer et à dépendre de la politique. L’idéologie enferme et prive de la possibilité de « voir ailleurs », de changer de point de vue. Ce qui ne signifie pas penser ou dire tout et son contraire, mais qui permet d’ajuster et de changer l’angle à travers lequel on regarde les choses, le monde. C’est ce qui permet, et ce n’est pas paradoxal, de ne pas trahir ses convictions profondes.

 

Comme beaucoup d’entre nous, je le sais, j’ai soif d’idéal. Et j’ai soif que cet idéal s’incarne. Aller sur le terrain, chercher à comprendre, rencontrer, écouter, entendre, y compris ce qui peut remettre en cause nos croyances ou nos intuitions, s’imprégner et surtout ressentir, éprouver. C’est le seul chemin qui permette de ne pas se laisser aller à créer des mondes virtuels dans lesquels on s’enferme confortablement ou inconfortablement. C’est le seul chemin pour influer sur le réel. Car je ne me résigne pas à ce que mes idéaux ne s’incarnent pas. C’est ce qui me motive. C’est ce qui me fait me lever chaque matin. C’est pour moi une nécessité aussi réelle et nécessaire que le fait de respirer.

Certaines et certains me reprocheront d’être trop crédule et naïve. J’accepte et j’accueille ces reproches. Je ne peux nier par exemple que j’ai cru en François Bayrou, en Emmanuel Macron et que, finalement, je me suis trompée sur leurs intentions, sur leurs motivations.

L’important, c’est de s’en rendre compte, de ne pas persévérer dans l’illusion et d’assumer. Être libre, c’est un choix qui dépend de vous et uniquement de vous.

En revanche, vous devez toujours en accepter les conséquences. Celles-ci peuvent être dures, mais elles ne sont que passagères. Certains passages sont beaucoup plus longs et difficiles que d’autres. Des « traversées du désert » peuvent même se compter en années. Cette acceptation n’a rien d’évident, mais elle est nécessaire pour passer l’obstacle.

 

 

 

En 2017, j’ai quitté ma famille politique parce qu’elle s’éloignait de ses idéaux et j’ai rejoint Emmanuel Macron. Depuis, en chemin, j’ai décidé à la fois de quitter Emmanuel Macron, qui s’éloignait à son tour de ses promesses, et d’abandonner toute étiquette politique.

Tout simplement pour ne pas m’auto-trahir, trahir mes convictions, pas celles qui fondent une idéologie mais celles qui fondent ce que vous êtes, la part non négociable en vous.

J’ai été souvent trahie. Comme tout un chacun.

Je pense que trahir les autres, c’est se trahir avant tout soi-même. Il me peine de voir tant d’hommes et de femmes abdiquer leurs aspirations premières, celles qui les ont menés à s’impliquer en politique, tout simplement pour l’argent, le statut social ou la détention du pouvoir.

Le pouvoir, quel qu’il soit, comme chacun le sait, peut rendre « fou », pas seulement en politique comme nous le verrons. Mais en politique, il y a ce sentiment encore plus fort de trahison, car nos dirigeants tiennent véritablement une partie de notre destin entre leurs mains, alors qu’ils ont été élus et nous représentent ou ont été nommés par celles et ceux que nous élisons.

C’est aussi pour cela que j’ai choisi de ne jamais dépendre financièrement de la politique et de pouvoir m’en rapprocher comme m’en éloigner si mes convictions étaient profondément malmenées.

Sans ces fondamentaux, il est tout simplement impossible de construire en confiance. Pouvoir s’appuyer solidement les uns sur les autres, c’est ce qui permet de passer ensemble les épreuves et d’atteindre ses objectifs.

C’est aussi ce que raconte ce livre. Que fidélité n’est pas servilité. Et que liberté n’est pas opportunisme. C’est toute ma vie.

Des couloirs de l’Assemblée nationale à Hollywood, d’Emmanuel Macron à la production d’un film, des rencontres marquantes en politique ou dans la culture, j’ai souhaité vous raconter les passages les plus significatifs de ma vie, ceux qui peuvent permettre de comprendre qu’il est vital de mettre ses actes en conformité avec ses paroles. Que les paroles doivent s’incarner dans la vraie vie. Que la séduction et la manipulation ne durent qu’un temps.

Au travers de ce récit, je vous proposerai aussi des idées, des réflexions sur les changements à apporter en profondeur pour changer de logiciel et limiter les excès délétères dans l’exercice du pouvoir. Mais aussi un chemin, des réflexions sur la méthode pour y parvenir.







1. La Nouvelle Union pour la démocratie française (Nouvelle UDF), fondée en 1998, ainsi que l’Union des démocrates et indépendants (UDI), fondée en 2012, sont des partis politiques de centre droit.

2. Pour la dernière édition, voir : Dwight Macdonald, The Root Is Man, Autonomedia, 1995, New York.





CHAPITRE 1
Ce qui me constitue



J’ai grandi à Villemoisson-sur-Orge, dans l’Essonne, près de Paris, mais mon enfance et ma jeunesse sont totalement empreintes de Gabian, un petit village de l’Hérault où ma famille a une partie de ses racines. Gabian, ses pieds de vigne, ses raisins, ses porettes, ses asperges sauvages. Dans ma tête, imprimés à jamais, il y a les contreforts des Cévennes au loin avec une vue imprenable sur le château de Cassan, notre maison occitane en pierres avec son grand jardin en espalier, des lauriers-roses, des iris blancs et violets, des acacias, des figuiers, des néfliers, des grappes lourdes de lilas qui embaument, un potager rempli de tomates, d’aubergines et de plantes aromatiques. Il y a le soleil écrasant du plein été, le goût de l’anis, du fenouil sauvage, celui des pâtes de fruits faites maison, la fameuse pâte de coings, mais aussi le souffle du mistral qui fait pencher les cyprès.

Il y a aussi et surtout ma grand-mère paternelle, Mamée, avec ses principes, chevillés au corps, lutter contre toutes les injustices et la misère des « petites gens », comme elle le disait affectueusement et dont elle faisait partie. Dans sa bouche, cette expression était synonyme de simplicité et de grandeur d’âme. Tout comme mes parents, c’est le souci d’égalité qui lui tenait à cœur. Non pas celui de l’uniformité, loin de là, mais de l’égalité des droits. Ne pas faire de différence du simple fait des différences.

C’est un principe inscrit en moi et qui a toujours guidé mes pas. C’est aussi ce principe qui fait que je considère qu’il faut voir l’humain dans chaque être avant toute chose et qu’il n’y a ni à être impressionné par une fonction, un statut social ni à rejeter celui qui n’a rien ou qui ne vous ressemble pas.

Ma grand-mère nous avait donnés, à ma sœur jumelle Pascale et à moi, un petit carré de terre dans lequel nous pouvions cultiver chacune notre ciboulette, notre persil, nos haricots, nos tomates. Cultiver son carré de terre, c’est apprendre. C’est apprivoiser les aléas des saisons, composer avec le manque d’eau ou de soleil, accepter le temps de la pousse comme celui de la maturation. On ne récolte pas à n’importe quel moment.

En politique, il y a aussi par analogie cette nécessité d’être sur le « terrain » et cette notion de temps à apprivoiser. Il faut ressentir ce qu’il se passe et imaginer des dispositifs adaptés, il faut de l’attention et du temps pour que les choses se réalisent et deviennent tangibles, que les objectifs soient atteints. Il faut à la fois faire et laisser pousser. Il faut éprouver les choses, être présent, observer, comprendre leur fonctionnement, être en lien, en contact avec l’humain, la nature, l’environnement et évaluer les résultats. Ce sont des convictions profondes que j’ai en moi, des principes qui me constituent et que je prends le soin de suivre et de proposer.

C’est une lutte incessante et souvent épuisante qu’il faut mener contre les mesures abstraites et hors sol, inapplicables ou sans effets…

En tout cas, cette maison familiale où j’allais passer toutes mes vacances dans mon enfance m’a permis d’avoir ce contact avec la terre, ce toucher, ces couleurs, ces odeurs. C’est quelque chose que l’on garde en soi et que l’on n’oublie jamais. Ce sont toutes ces impressions que je retrouverai plus tard à Miradoux, dans notre maison du Gers.

Mon père, Jean-Pierre, était ingénieur et finira sa carrière comme directeur Europe du département matériaux et énergies d’Alcatel. Ses travaux se sont concentrés sur la fibre optique et les cellules photovoltaïques. Il effectuera de nombreux déplacements aux « câbles de Lyon », à Bordeaux ou à Tarbes, des voyages en Asie ou aux États-Unis, qui rythmeront notre enfance.

Une partie de sa famille est partie en Algérie, dans ce beau pays dont les couleurs et les odeurs ont si bien été décrites par Albert Camus. Certains pour commencer une nouvelle vie en ouvrant un restaurant, d’autres participants activement à la guerre d’Algérie et plus tristement à certains de ses épisodes peu glorieux. D’autres rejoindront la Nouvelle-Calédonie et cet outre-mer qui nous est cher.

Ma mère, Nadia, était quant à elle la fille aînée d’une fratrie de neuf enfants, au sein d’une famille d’ouvriers agricoles assez pauvres de Champagne. Elle a douze ans lorsque la Seconde Guerre mondiale éclate et qu’avec sa famille, elle vit l’exode. À quinze ans, elle voit sa mère emportée par un cancer. Elle monte à Paris comme « bonne », travaille dur, passe ses examens de sténodactylo, et deviendra la secrétaire particulière du président du Conseil économique et social, Émile Roche. Son premier mari, Auguste, meurt à vingt-neuf ans dans un accident de voiture. Elle est veuve avec deux enfants, en très bas âge – Philippe, qui sera toujours « mon frère unique et préféré », et Michèle –, quand elle rencontre mon père. Elle a trente-quatre ans. Il en a vingt-six. Il adoptera ses enfants, qui deviendront comme les siens. Ma sœur jumelle et moi ne tarderons pas à arriver. Ma mère s’arrête de travailler quand nous avons dix ans, elle passe son bac à cinquante ans, fait l’École du Louvre et, passionnée de peinture, devient conférencière…

 

Si mon enfance semble heureuse, la réalité est beaucoup plus complexe. Mes parents ne savent tout simplement pas nous donner de l’affection. Ils nous aiment certainement, mais sont incapables de le montrer. Les relations sont froides et autoritaires. Peu d’espace, voire aucun, pour se livrer, pour être consolé. L’essentiel est de « bien travailler à l’école » et d’accomplir ses devoirs, ces multiples tâches de la maison dont la liste ne cesse de s’allonger. Les sorties autres que très encadrées ne sont pas autorisées.

Alors c’est très tôt dans les livres que je vais trouver refuge, éclusant d’abord la bibliothèque rose, verte, les contes et légendes. Tout ce qui me passe entre les mains. Puis Faulkner, Malraux, Kafka, Dostoïevski, Sartre, dès le collège. Plus tard, Thomas Mann, Proust, Chateaubriand, Andrić, García Márquez, Murakami. Bien d’autres suivront, bien sûr. La liste serait trop longue. Les livres me constituent.

Mon autre chemin pour m’évader sera de fuir la maison dès que cela est possible. Grâce aux comités d’entreprise de la Compagnie générale d’électricité devenue depuis Alcatel et du Conseil économique et social, j’enchaîne les centres aérés et les colonies de vacances, remplacés à l’adolescence par des séjours linguistiques en Allemagne, en Grande-Bretagne ou aux États-Unis… De précieux moments de liberté et d’évasion.

Et puis il y aura, au lycée, le ciné-club, le théâtre et les opérettes d’Offenbach. Jean-Pierre Albe, cet incroyable et iconoclaste professeur d’histoire qui nous fera monter sur les planches, connaître de grands bonheurs. Il nous donnera le goût de la liberté et de l’impertinence.

Car à la maison, c’est la rigidité absolue qui règne. Je n’en veux pas à mes parents, mais cela a été longtemps un poids très lourd. Je l’accepte maintenant comme une partie de moi, et aujourd’hui, je vais plus loin, je les comprends. Ma mère a eu un début de vie difficile, dans la précarité et l’insécurité. Mon père a quant à lui été confronté à un terrible mensonge de famille qui l’a totalement anéanti. Sa mère, qui l’a élevé seule, n’a pas voulu lui avouer que son père, parti au Bénin (ce qui était encore alors le Dahomey) comme géomètre, les avait en fait quittés lorsqu’il avait deux ans, lui laissant croire qu’il était tout simplement empêché de revenir en France. Mais à l’âge de vingt ans, il décide de se rendre au Dahomey et apprend sur place la vérité, le choc : son père les a abandonnés et a fondé une nouvelle famille… Bizarrement, il n’en a jamais voulu à sa mère pour ce mensonge, mais il a gardé cette blessure à vif toute sa vie et fuit le mensonge.

 

Et l’image forte qui me reste d’eux, c’est que les personnes extérieures à la famille, les personnes croisées, celles devenues des ami·es, ont toujours pu compter sur eux, se reposer sur eux. C’est ainsi que nous avons accueilli Thien Nga, une petite Vietnamienne de neuf ans, au moment des boat people. Elle restera quelques années chez nous le temps que sa mère gagne son indépendance. Mon père deviendra également momentanément le tuteur de deux petites filles d’origine béninoise, devenues brutalement orphelines de mère, suite à un crime conjugal. Toute leur vie, ils ont constamment aidé celles et ceux qui en avaient besoin.

Si l’affection n’était pas palpable, j’ai néanmoins eu des parents qui m’ont transmis, au quotidien, le sens de l’exemplarité, de la responsabilité, qu’il est essentiel de tendre la main et d’accepter les différences quelle qu’en soit la nature. Ils m’ont aussi transmis ce qui est une des choses les plus précieuses à mes yeux, cette force, cette stabilité, ce pilier sur lequel il est possible de se reposer en confiance, même en pleine tempête. Ils sont devenus une partie de moi.

 

C’est sûrement la souffrance de mon père qu’inconsciemment j’ai portée qui fait que je n’ai jamais supporté dans ma vie professionnelle et personnelle les faux- semblants, les mensonges, les promesses trahies, car je sais à quel point les paroles faussées sont destructrices et source d’injustice. C’est aussi la raison pour laquelle je n’ai pas la tentation de céder à la facilité, à certains avantages, aux concessions de cour, à un quelconque opportunisme qui m’obligerait à renier mes valeurs essentielles et ce que je suis. Je préfère rester libre, entière.

C’est ce paradoxe qui m’a construite. Une vie familiale sans liberté, qu’il me fallait trouver sans cesse ailleurs, mais une vie familiale faite d’exemplarité au quotidien.

 

C’est donc aussi pour être libre et peut-être plus heureuse que je suis partie de la maison familiale à dix-huit ans. J’ai rejoint Pierre, rencontré lors de mes études à l’Institut libre d’étude des relations internationales et avec qui j’ai rejoint ensuite l’Institut français de presse à Paris-II, qui deviendra mon mari et le père de mes enfants.

Mes parents sont d’accord pour me payer mes études et les livres nécessaires au suivi des cours, mais pour le reste, il faut me débrouiller.

À vingt ans, nous nous marions et, en marge de nos études, nous vivons de petits boulots ponctuels et variés. Nous ferons ainsi des chantiers de peinture et de restauration d’appartements ou de maisons où j’excellerai dans le maniement du pinceau coudé pour l’intérieur des radiateurs et le lessivage des plafonds au blanc de Meudon ! C’était physique, mais c’était rémunérateur. Cinq cents francs par jour à l’époque ! Je serai aussi factrice, métier que j’ai adoré pour la liberté de la tournée à vélo et l’ambiance du triage du courrier à cinq heures du matin. J’ai beaucoup apprécié également les personnes âgées qui vous offrent le café, un peu moins les chiens aboyeurs qui vous sautent dessus. J’ai été également vendeuse en moyenne surface, guide dans Paris pour des cars de jeunes Allemands venus pour des compétitions de handball. J’ai plié des kits de papier à lettres et enveloppes pour la Maison du papier recyclé. Enfin, j’ai fait le desk de Radio France internationale. Je classais et distribuais aux journalistes les dépêches provenant des agences de presse selon leurs thèmes. Je faisais les trois-huit. Et j’étais enceinte.

À vingt-deux ans, je donnai naissance à mon premier enfant, mon fils, Antoine. À vingt-huit ans, ce sera Mathilde, ma fille. Je suis fière d’eux et je les aime très fort, ainsi qu’Aurélie, Sasha, Éva et Lou.

Pierre et moi finirons par nous séparer en 2008, mais nous savons que nous pouvons toujours compter l’un sur l’autre. Nous partageons notre maison de Miradoux. Celle où se retrouvent tous les cousins et cousines. Nous restons très proches, et sa grande famille d’origine slovène est ma famille de cœur.






CHAPITRE 2
Macron et mes premières déceptions



Quand Emmanuel Macron était ministre de François Hollande, j’ai été, je l’avoue, trompée par deux moments qui ont opéré comme des déclics en moi et m’ont conduite à m’engager à ses côtés. En effet, la seule chose que j’ai vue ou que j’ai voulu voir, déçue par ma famille politique, c’est l’image d’un homme fidèle à ses convictions, qui en janvier 2016 ose évoquer son « inconfort philosophique » face à « la déchéance de la nationalité » et qui salue le souhait d’Angela Merkel d’accueillir en 2015 un nombre important de réfugiés syriens.

En 2016, lorsque je ferai le choix de rejoindre Emmanuel Macron, j’écrirai ces quelques lignes : « Je suis une élue UDI et j’ai décidé de rejoindre Emmanuel Macron car il a le courage d’être lui-même, d’être libre et de nous inviter à l’être. C’est le seul chemin possible : mettre fin à la soumission systématique à la majorité politique à laquelle on appartient, quoi qu’elle dise, quoi qu’elle fasse, mettre fin aux arrangements électoraux qui se font au détriment de la cohérence et de la confiance. Emmanuel Macron a la force et la détermination de nous rassembler dans toutes nos différences pour accompagner la transformation profonde de notre monde et la détermination de ne laisser personne sur le côté de la route. Avec En marche, il construit un projet positif. Un projet “pour” et pas un projet “contre”. Il redonne une espérance à chacun d’entre nous en proposant une vision collective et des propositions concrètes, en nous faisant confiance. Emmanuel Macron fait appel au meilleur de nous-mêmes d’où que l’on vienne, qui que l’on soit. »

Mais à la fois très vite et doucement, je commence à comprendre que je me suis embarquée dans une aventure qui n’est pas celle que l’on nous a promise. Les décisions qui sont prises et surtout les comportements me heurtent profondément. La vie de parlementaire au sein de la majorité me réserve également quelques surprises…

Je me souviendrai toujours de cette première fois où j’ai bravé la consigne de vote du groupe En marche. C’était en juillet 2018. Charles de Courson, député et ami de tous les combats pour défendre les libertés fondamentales, avait déposé un amendement qui remettait en partie en cause le verrou de Bercy qui autorisait l’administration fiscale à négocier en cas de fraude fiscale sans que le contrevenant puisse être inquiété par la justice.

C’était une de nos promesses de campagne, et Charles de Courson appartenait au seul groupe dit « constructif » de l’Assemblée qui n’était pas dans une opposition systématique. Cela nous permettait donc de démontrer que nous étions prêts à tendre la main à d’autres sensibilités. Mais Richard Ferrand1 et sa garde rapprochée nous surveillaient comme le lait sur le feu.

Emmanuel Macron avait été traumatisé par les soi- disant « députés frondeurs ».

Nous avions reçu consigne de voter contre cet amendement. Car il s’agissait bien sûr que ce soit nous qui présentions cette réforme plus tard. Je me souviens de cette première « transgression ». Je regardais les boutons sur lesquels nous devions appuyer pour voter et je me disais « tu ne peux pas voter contre quelque chose qui est de bon sens et qui est absolument nécessaire », et en même temps, j’en arrivais à douter et à avoir peur d’appuyer sur un bouton.

Je ne me reconnaissais pas.

J’ai décidé au final de m’abstenir, ce qui était un véritable péché en ce début de mandat.

Ce n’était pourtant qu’une abstention. J’avais déjà vécu avec Valérie Pécresse que le fait de s’abstenir valait immédiatement réprobation, voire sanction, sur le mode « vous êtes avec moi ou contre moi ». Interdit de penser. « C’est grâce à moi que vous êtes élus. » Et là, quelques mois après, je me retrouvais dans la même situation avec Emmanuel Macron, avoir peur de m’abstenir !

Je dois dire que c’est l’ensemble des groupes à l’Assemblée nationale qui fonctionne comme cela, de la France insoumise aux Républicains, en passant par les socialistes et les communistes. Et je me rends compte que cela n’est pas fait pour moi.

Nous avons été dix du groupe En marche à nous abstenir, dix à voter pour l’amendement, donc vingt à braver les consignes sur 314 député·es. À minuit, Stéphane Séjourné, le conseiller politique du président de la République, est venu, un peu ébouriffé, près de l’hémicycle. Emmanuel Macron l’avait sorti du lit pour venir voir ce qui se passait, certains l’ayant alerté que nous faisions « n’importe quoi ». Cela commençait bien.

Je lui ai dit : « Stéphane, si Emmanuel commence à s’inquiéter pour cela et ne lâche pas un peu la bride, ça va être une catastrophe ! »

Je ne me doutais pas encore que ce serait bien pire. Mais j’avais au moins repris mon destin en main par cette simple abstention. C’est dire…

 

Je me suis investie depuis trente ans dans la préservation de la diversité culturelle. Pour une raison unique et profonde, que je répéterai inlassablement, la diversité, c’est la possibilité de choix, et la possibilité de choix, c’est l’essence même de la démocratie.

Dans notre programme, celui d’En marche, nous avions placé la culture au cœur de l’émancipation. Mais plus de trois ans après avoir gagné les élections présidentielles et les élections législatives, à la veille de la crise sanitaire, aucune décision forte n’avait été prise dans le domaine culturel…

Même le projet du Pass culture du candidat Macron des élections de 2017, annonce phare de la campagne, était avant tout démagogique et ne verra d’ailleurs véritablement le jour qu’à la veille de la campagne de 2022. Je l’avais vu passer en février 2017 dans les propositions culture d’En marche. La référente culture du mouvement me l’avait alors présenté comme inspiré du dispositif mis en place par le Premier ministre italien Matteo Renzi et comme étant un outil d’éducation artistique et culturelle permettant de réduire les factures…

En réalité, de nombreuses collectivités locales avaient déjà eu cette idée. C’est ce qu’on appelait le « chèque culture » : un dispositif mis en place par exemple dans la région Île-de-France pour les lycéens, qui disposaient donc d’un « chéquier culture » papier. Mais nous nous étions rendu compte qu’il s’agissait d’une fausse bonne idée. En résumé, l’expérience avait montré que soit les chèques correspondaient à des activités culturelles auxquelles les jeunes n’étaient pas habitués et ils ne les utilisaient pas, soit les chèques correspondaient à ce que les jeunes avaient l’habitude d’acheter et il s’agissait alors d’un chèque donné également à celles et ceux qui avaient tout à fait les moyens financiers de s’acheter ce qu’ils voulaient, en plus de celles et ceux qui en avaient le plus besoin. Cela marchait, mais coûtait très cher.

En plus de reprendre ce type de dispositif, le Pass culture voulu par Emmanuel Macron aggrave par ailleurs les fractures parce qu’il fonctionne via une application mobile. C’est un pass numérique. Or on sait qu’il existe des fractures territoriales, des zones blanches, et des fractures technologiques. Que la plupart du temps là où la couverture réseau est insuffisante, là où il n’y a pas d’accès au haut débit, il y a aussi souvent une absence ou une pauvreté des offres culturelles de proximité. Certains départements dans l’Hexagone ou les outre-mer en sont des exemples.

Il existe aussi des fractures d’usage, et ce n’est pas non plus à dix-huit ans que l’on va changer ses pratiques culturelles.

Je fis part de ma position à Emmanuel Macron dès le départ et je lui en reparlerai régulièrement. Je me battrai par la suite pour garder l’idée mais en faire évoluer les modalités.

Sans aucun succès.

Jamais nous n’obtiendrons la moindre évaluation des phases expérimentales annuelles auxquelles participent uniquement des volontaires, réclamée chaque année dans l’hémicycle au moment de l’examen du budget culture. C’est pourtant près de 80 millions d’euros qui seront budgétés pendant quatre ans. Mais il nous sera toujours répondu qu’il est trop tôt pour faire le point. Cela tranche avec le Centre national de la musique, qui a fait l’objet de trois rapports de missions avant que le moindre centime ne lui soit concédé. Mais il ne s’agit pas ici d’une envie présidentielle comme le Pass culture…

Il sera impossible par la suite de transformer le Pass culture en « passeport culture », faire ne serait-ce que changer l’âge et imaginer ce qui permettrait de créer un vrai parcours d’éducation artistique et culturelle qui interviendrait bien plus tôt, de trouver ainsi le chemin pour réduire les fractures, y compris celles concernant les offres culturelles.

Et pourtant, sur le site du ministère de la Culture, on peut lire : « Le Pass culture est un nouveau dispositif favorisant l’accès à la culture afin de renforcer et diversifier les pratiques culturelles, en révélant la richesse culturelle des territoires. »

Il aura peut-être une efficacité électorale, car quel est le jeune de dix-huit ans qui s’opposerait au Pass culture ? Les ventes de mangas ont par ailleurs explosé en 2021. Et c’est tant mieux pour le genre. Une addition supplémentaire, autour de 200 millions budgétés, sera réglée par le plan de relance.

Ce qui est certain, c’est qu’il va être difficile d’en assurer la pérennité. Où trouver l’argent dans le futur ? Et il va bien falloir se préoccuper de réduire effectivement les fractures au lieu de les aggraver. D’ailleurs, il ne verra véritablement et opportunément le jour qu’à quelques mois des élections présidentielles de 2022.

Sinon, en dehors du pass culture, la première annonce forte du mandat se réduira à une coupe budgétaire. Et ce sera là pas seulement une annonce mais une réalité. Effectivement, dès septembre 2017, une coupe de 50 millions d’euros concernant l’audiovisuel public est annoncée pour le budget 2018. Au début du quinquennat, les coupes brutales dans l’audiovisuel public s’accompagnent de bien d’autres dans tous les secteurs. « On fait comme on a dit », répète Emmanuel Macron. Pour moi, cela sonne comme un éternel retour. En effet, quelque temps auparavant, j’avais justement fui, au niveau régional, Valérie Pécresse (voir chapitre 11), avec ses coupes budgétaires brutales, idéologiques et dogmatiques, et j’ai le sentiment de retomber exactement sur les mêmes méthodes avec Emmanuel Macron. La même brutalité et le même manque d’imagination…

Pourtant, ce qui a été dit pendant la campagne, c’est que nous serions là pour libérer et protéger. Ce qui nous est proposé, ces économies sans objectifs, aurait pu l’être par n’importe quel haut fonctionnaire de Bercy, qu’il soit de droite ou de gauche. Idem pour la réduction brutale du nombre d’emplois aidés2 et la diminution de cinq euros pour les APL3.

Toutes les solutions écartées un temps ressortent du chapeau. Des méthodes comptables pour réduire le déficit à court terme, certes, mais sans transformer quoi que ce soit, sans créer des marges de manœuvre pour le futur, sans l’adaptation progressive, tant promise, de nos modèles au monde de demain.

La technocratie est totalement désinhibée et son commandant en chef, Alexis Kohler, le secrétaire général de l’Élysée, règne en maître sur CAP 2022, le plan d’économies piloté par Matignon et à réaliser impérativement, pour rentrer dans les clous de la règle d’or européenne, d’ici 2022.

On dit qu’Alexis Kohler « déteste les hausses d’impôts et les déficits ». Nous aussi. Mais d’où sort l’idée qu’il faudrait uniquement et d’abord couper pour réduire ces déficits de manière structurelle ?

La fin justifie les moyens. Car « couper », c’est « faire ». C’est donc « agir ».

Si cette illusion perdure, et encore aujourd’hui avec Valérie Pécresse ou Édouard Philippe et son parti politique Horizons, c’est parce que ceux qui la portent ne cessent de dire que finalement personne ne l’a encore fait véritablement. C’est donc à l’époque l’obsession des deux hommes, Emmanuel Macron et Alexis Kohler, qui se veulent les bons élèves de l’Europe. Ne comprenant pas que les vrais bons élèves que sont l’Allemagne ou les Pays-Bas, même si aucun de ces pays n’est parfait, ont réussi, quant à eux, à mettre en place un système qui à la fois répond à des enjeux sociaux et permet de dégager des marges de manœuvre financière pour les moments difficiles. Et que, pour cela, il faut une méthode d’évaluation et d’expérimentation efficiente. Ainsi qu’une gouvernance efficiente.

C’est donc plus compliqué que tout simplement « couper ».

C’est donc aussi par fidélité à la méthode à laquelle nous nous étions engagés pendant la campagne, et qu’Emmanuel Macron avait théorisée dans son livre Révolution4, que je m’élève contre ces coupes budgétaires sans objectif précis autre que comptable, et sans suivi. Ce ne sont même pas des économies, ce sont des rabots budgétaires.

 

En tout cas, l’ambition culturelle tant prônée par un président qui se dit « philosophe », qui aurait aimé devenir « écrivain », va être très vite vidée de sa substance, et notamment de sa substance « audiovisuelle ».

À l’exception des rabots budgétaires et de la nomination de Stéphane Bern comme « monsieur Patrimoine », aucune ambition particulière ne s’est dégagée en matière culturelle.

La fantaisie de la ministre de la Culture, Françoise Nyssen, a fini par lasser et cache mal son incompétence. La ministre n’a, par ailleurs, pas d’espace. Le pouvoir est concentré à l’Élysée. Emmanuel et Brigitte Macron estiment qu’ils incarnent la culture à eux seuls. Même Sylvain Fort5 ronge son frein. Françoise Nyssen, comme Jean-Michel Blanquer6 d’ailleurs, et comme le feront plus tard Franck Riester7 et Roselyne Bachelot8, « consulte » Brigitte Macron. On ne sait pas non plus vraiment ce que pense le président sur l’audiovisuel public. Mais ce que l’on sait, c’est que l’audiovisuel est le pré carré de son secrétaire général, Alexis Kohler.

La conseillère culture à l’Élysée Claudia Ferrazzi est un électron libre, sympathique mais gentiment déconnectée et de toute façon sans pouvoir.

La seule décision marquante est donc cette coupe de 50 millions d’euros dans l’audiovisuel public annoncée en septembre 2018.

 

Nous sommes le lundi 4 décembre 2017. Le président de la République a décidé de recevoir l’ensemble des membres de la majorité composant les commissions de l’Assemblée nationale9. C’est avant tout un exercice « pédagogique », car c’est aussi un moment pour Emmanuel Macron pour faire passer ses messages à « sa » majorité.

En ce jour, nous attendons donc tous une parole forte, y compris les conseillers culture de l’Élysée et de Matignon, y compris le directeur de cabinet de la ministre de la Culture. On en est là. Tout le monde est suspendu à la parole présidentielle. Nous serons servis, mais pas tout à fait dans le sens attendu… Emmanuel Macron s’emporte contre l’audiovisuel public et évoque « la honte de la République » : « L’audiovisuel public, c’est une honte pour nos concitoyens, c’est une honte en termes de gouvernance, c’est une honte en ce que j’ai pu voir ces dernières semaines de l’attitude des dirigeants. »

À cette époque, Delphine Ernotte, la présidente de France Télévisions, se croit toute-puissante, et la charge du président est forte. On pourrait penser que le président de la République dénonce à juste titre l’absence de gouvernance et d’exemplarité des dirigeants du service public. J’en suis alors convaincue. Mais il n’en est rien… Ce sont des raisons plus personnelles qui lui feront faire cette entrée tonitruante. D’ailleurs, deux ans après, rien ne sera modifié dans la gouvernance. Selon moi, il est inimaginable que la présidente de France Télévisions puisse rester au conseil d’administration de Suez et être rémunérée pour cela. Mais cela perdure. Les instances de gouvernance du groupe ne sont que des artifices. Cela ne choque personne.

Quoi qu’il en soit, à partir de ce 4 décembre 2017, le dossier audiovisuel va devenir « un dossier du président », Gabriel Attal10 et Aurore Bergé11 décident donc de récupérer ce qui devient alors subitement à leurs yeux un dossier particulièrement attractif. Les députés de la majorité de la commission culture m’avaient laissé jusque-là une forte marge d’autonomie sur le sujet en estimant que j’avais une certaine légitimité, du fait de mon expérience et de mon titre de vice-présidente de la commission, à me saisir de ce dossier. La plupart s’intéressaient d’ailleurs à des sujets davantage « culture », au sens classique du terme, et à l’éducation, comme une priorité, il est vrai, plus que légitime. Le sujet audiovisuel était alors plutôt délaissé.

Mais c’est sans compter sur Gabriel Attal, qui, après la sortie du président, a vite flairé l’intérêt personnel qu’il aurait à se saisir de ce dossier et montrer au président, dont il n’est alors pas si proche, qu’il sait « délivrer » selon les instructions données et « verrouiller ». Il est le « whip » de la commission culture pour le groupe En marche, littéralement le « fouet », ce que l’on appelait jusque-là plus classiquement le « coordinateur », et exerce son pouvoir de manière très cynique et opportuniste. C’est aussi ce qu’Emmanuel Macron appréciera de plus en plus chez lui et qu’il finira par récompenser en le nommant secrétaire d’État. Il pourra ensuite déployer tous ses « talents » en tant que porte-parole.

Sa proximité avec Stéphane Séjourné, conseiller politique du président de la République, avec qui il est pacsé, lui donne à l’époque l’aura de celui qui aurait l’oreille de Jupiter lui-même. Ce qu’il n’a d’ailleurs pas particulièrement à cette époque, mais il saura parfaitement en jouer auprès des médias et pourra ainsi démontrer assez vite qu’il leur est indispensable.

C’est aussi sans compter sur Aurore Bergé, à qui Gabriel Attal et Rebecca Peres, la collaboratrice parlementaire d’Emmanuel Macron à l’Élysée, vouent à cette époque une admiration sans bornes, car elle n’a pas froid aux yeux. Ce qui, en politique, signifie n’avoir aucun complexe et être prêt à tout.

Ma tâche ne va pas s’avérer simple.

Je sais qu’après avoir proposé de pousser ma candidature comme présidente de la commission culture, l’Élysée demandera au final que ce ne soit pas le cas, comme me l’a avoué Richard Ferrand12. Sans le soutien de l’Élysée, face à 314 député·es marcheurs, une productrice de cinéma oscarisée de la région parisienne, appartenant vaguement à « l’ancien monde »… je ne faisais pas le poids devant un « référent » En marche, professeur de géographie13. Richard Ferrand a fait ce qu’il devait faire. Et cela s’appellera au final « la démocratie »… en marche.

C’est paradoxalement la meilleure chose qui me soit arrivée, même si je l’ai vécue très douloureusement sur le moment, car c’était la première trahison d’une promesse qui m’avait été faite. Mais je n’avais pas encore compris que cette fonction était avant tout, dans cette majorité, une fonction de courroie de transmission et de prestige, et ne me correspondait absolument pas.

Elle m’aurait enfermée.

En attendant, le décor est posé. Françoise Nyssen et Marc Schwartz, son directeur de cabinet, ont entrepris de me dégager de ce champ de compétence qui est le mien, aidés d’Aurore Bergé, de Gabriel Attal et de quelques députés prêts à tout comme Céline Calvez. Première étape : monter les députés de la majorité de la commission contre moi. L’ambiance est délétère.

Les députés de la majorité ne tenant pas à se mettre à dos le compagnon du conseiller politique d’Emmanuel Macron, la ministre et la collaboratrice parlementaire de l’Élysée, j’ai peu d’atouts dans ma manche. À l’exception de quelques députés qui ne se laissent pas faire. Et je les en remercie.

Cela ne me fait pas renoncer.

La déception est déjà là. Le sentiment que rien ne change. Que les méthodes sont les mêmes, voire pires. Il n’y a bien sûr aucun « nouveau monde ». Juste un prétexte de plus pour écarter tout sur son passage.

En tout cas, sur le sujet, quelle que soit la configuration hostile qui est en train de s’installer, je sais qu’il va falloir que je m’investisse de tout mon être pour éviter la catastrophe dans un domaine qui me tient à cœur.

Ma seule manière de résister est le travail. J’ai encore l’espoir que cela puisse peser dans la balance.

Alors je choisis de ne brûler aucune étape et, en novembre, je décide de rencontrer Alexis Kohler. Je sais qu’il s’est chargé directement du dossier de l’audiovisuel public, dont il se dit spécialiste du simple fait qu’il était au conseil d’administration de France Télévisions en 2011. C’est sa chasse gardée. Pour Emmanuel Macron, que ce sujet intéresse peu, Alexis Kohler est donc celui qui sait. Il l’a laissé arbitrer la partie audiovisuelle du programme culture. Je me suis battue à l’époque de la campagne pour qu’aucune suppression de chaîne ne soit inscrite dans le marbre avant la moindre étude sérieuse. J’avais gagné l’arbitrage. Malheureusement, au tout dernier moment, juste avant que le programme culture ne soit publié et présenté le 2 mars 2017, Alexis Kohler avait fait réinscrire le principe de la possible suppression.

Je sais aussi que la ministre de la Culture n’a aucune marge de manœuvre sur ce dossier. D’ailleurs, pour la première fois depuis près de quarante ans, il n’y a plus de ministre de la Culture et de la Communication, mais uniquement une ministre de la Culture.

Les décisions sont certes discutées à Matignon, mais toutes sont prises à l’Élysée, non pas par la conseillère culture, qui n’a absolument aucun pouvoir, mais par Alexis Kohler. « Alexis Kohler veut que… », « Alexis Kohler ne veut pas que… »

À cette époque, Alexis Kohler accepte cet échange, certainement pour jauger qui je suis. Ce sera d’ailleurs la première et la dernière fois que je le rencontrerai. Par la suite, je le comprendrais malheureusement trop tard, il combattra pied à pied toutes mes propositions alors que je le tiens au courant de tout ce que je fais, en confiance.

Ce jour-là, l’échange est très agréable. Il m’écoute. Notamment en ce qui concerne France Médias Monde14 (FMM). Il semble comprendre ma démarche. Il me dit que ce n’est pas lui qui a demandé des économies sur FMM spécifiquement. Il a fixé un montant et Matignon a réparti… Un détail, donc.

Je lui explique que, le sujet étant compliqué, j’aimerais pouvoir être missionnée par le gouvernement pour faire un rapport sur l’audiovisuel public en repensant son rôle dans un monde qui bouge : ses missions, ses offres, sa gouvernance et son financement. Non pas pour faire un Big Bang de l’audiovisuel public, totalement illusoire et dangereux, mais un vrai travail de fond pour adapter et accompagner les transitions.

Il s’agit pour moi avant tout de m’assurer qu’il y ait la possibilité effective d’un lien entre l’objectif affiché et le résultat obtenu. Pour cela, il faut une méthode. C’est de cela que je l’entretiens et ce sur quoi je lui propose de travailler en tant que « parlementaire en mission15 ». Je sais que, depuis le début, c’est lui qui bloque cette possible mission.

Je souhaite donc le rassurer sur mes intentions puisque je travaillerai pour le gouvernement et qu’il s’agit d’élaborer des outils d’aide à la décision. Il ne semble pas hostile et me dit : « Je vais en parler à Emmanuel. Je reviens vers toi. Laisse-moi trois semaines. » Puis il me raccompagne sur le perron de l’Élysée, marque un temps d’arrêt, se retourne vers moi et me dit : « En fait, tu sais, je pense qu’il vaut mieux faire différemment : je dis d’abord ce qu’il faut faire, et ensuite, on voit pour la mission. »

Il sait bien sûr déjà tout et il faut montrer que « l’on fait ce que l’on a dit », donc pourquoi s’embarrasser d’une réflexion ? Pourquoi s’embêter avec un travail de terrain d’aide à la décision ?

C’est faire qui compte. Faire vite. Et faire savoir que l’on fait.

À l’instar, on le verra, de Valérie Pécresse.

C’est ce qui se passera sur la plupart des dossiers. Puisque Alexis Kohler est « le meilleur d’entre nous », qu’il est « un grand commis de l’État », « le plus intelligent », il sait par essence tout sur tout… !

Je ne le reverrai plus jamais. Il fera en sorte que je n’aie aucune mission et que toutes mes propositions soient méticuleusement rejetées.

« Alexis a dit non » résonne en moi comme le « Valérie veut que ».

Une personne seule dans son bureau qui prend 80  % des décisions d’arbitrage sur tous les sujets et qui ne rend de comptes à personne ? Un vice-président ? En tout cas son alter ego.

Alors pourquoi ne pas l’assumer devant les Français ? Ce pourrait être pour le prochain mandat si Emmanuel Macron était réélu et que le pays lui redonnait une majorité absolue.

Les « jumeaux » pourraient se partager le pouvoir, quelques signes avant-coureurs de son implication dans la campagne font déjà sentir le rôle éminent qu’il y jouera, une sorte de tour de contrôle. Mais face à la « complexité » des affaires judiciaires qui le cernent, il pourrait bien choisir de continuer à rester dans cette ombre qui lui sied si bien. Là où on ne peut pas vraiment aller le chercher…

 

Mais en novembre 2017, sans plus aucune nouvelle de sa part, je décide de procéder autrement. Non plus par un travail de « parlementaire en mission » pour le compte du gouvernement, mais par un rapport purement parlementaire, et totalement indépendant.

Mais je ne suis pas au bout de mes peines.

Quelque temps après la sortie d’Emmanuel Macron sur ce qui deviendra pour chacun « la honte de la République », je vois sortir de la buvette de l’Assemblée nationale la petite bande composée de Françoise Nyssen, Marc Schwartz, Gabriel Attal et Aurore Bergé qui passe devant moi, triomphante. Ils ont décidé apparemment de prendre le pouvoir. Mais je ne sais pas encore ce qu’ils préparent.

Je vais le savoir rapidement.

Gabriel Attal, qui n’a aucune compétence dans le domaine, sûr de lui, se lance dans des interviews avec la presse où il annonce à la fois qu’il devient porte-parole d’En marche et qu’il prend la tête d’un groupe de travail sur l’audiovisuel public à l’Assemblée nationale. Il n’y voit d’ailleurs aucun conflit d’intérêts informel.

De mon côté, je crois encore au fait que le travail peut faire la différence avec les postures et les tactiques d’un autre siècle.

Estimant n’avoir plus rien à perdre, j’écris à Emmanuel Macron et lui dis tout ce que j’ai sur le cœur.

Surprise.

Emmanuel Macron réagira immédiatement et arbitrera en ma faveur. Je le remercie encore aujourd’hui pour cela. Je serai donc bien la coordinatrice de ce nouveau groupe de travail, mais c’est aussi le début des ennuis.

Je sais que je dois, en tant que coordinatrice d’un groupe de travail de la majorité, faire un véritable travail de fond pour rendre accessible la complexité du sujet et l’illustrer concrètement.

Je n’aurai aucun administrateur à ma disposition, et j’écrirai seule les trois cents pages avec l’aide de mes collaborateurs. Un travail titanesque si on veut le faire correctement : quatre mois pour la concertation, le travail de terrain et la rédaction, tout en continuant à honorer mes autres obligations parlementaires.

Je ne peux pas non plus trop communiquer avec les autres députés, car tout est immédiatement rapporté au couple Attal/Bergé, que j’ai surnommé « les Underwood16 juniors », pour celles et ceux qui ont vu la célèbre série House of Cards. Ils ne me laissent pas un moment de répit.

Deuxième conséquence : le rapport ne sera pas publié officiellement et ne sera pas médiatisé. Je sais que je travaille donc peut-être pour rien. Mais je sais aussi que cela aura le mérite d’exister et que j’aurai tout fait pour faire émerger une vision et un projet prêt à l’emploi. Je serai allée jusqu’au bout.

Le couple Attal/Bergé sera bien là toujours en embuscade pour remettre en cause mon travail et faire pression sur certain·e·s député·e·s de la majorité, membres de la commission culture, pour qu’ils se retirent de mon groupe de travail ou ne cosignent pas le rapport final. Ceux-ci ne s’attendaient pas à ce que les conseillers de Matignon me demandent de ne pas leur communiquer le projet de rapport, pour avis. L’objectif de Matignon est d’ailleurs tout à fait pragmatique. Matignon sait que communiquer mon projet de rapport aux parlementaires, c’est le voir immédiatement fuiter dans la presse et, vu les propositions que je serai amenée à faire, pour eux, c’est hors de question de prendre ce risque.

Comme on me l’a recommandé, je ne communiquerai donc pas le rapport avant le feu vert officiel.

Je ne sais pas encore à ce moment ce qu’ils ont en tête. Mais de mon côté, je respecte ma parole de ne le communiquer à personne. Beaucoup de députés m’en voudront, et le conseiller de Matignon qui a exigé cela leur expliquera, bien sûr, qu’il n’a jamais eu cette exigence à mon égard.

En revanche, je tiens Emmanuel Macron au courant de toutes les étapes. Il sera donc difficile de me prendre en défaut.

Cet épisode sera instrumentalisé et utilisé contre moi. Mais certains députés ne se laisseront pas faire et nombre d’entre eux accepteront de cosigner ce rapport avec moi et de braver les diktats. Je les en remercie. Ils feront partie de ceux qui se seront alors opposés dès le départ à la suppression d’une chaîne pour enfants au sein du service public et à la manière dont la suppression pure et simple de France Ô17 a été décidée et s’est déroulée.

Aucun de celles et ceux qui ont communiqué par la suite sur la nécessité de conserver une chaîne pour enfants de service public, sans publicité, n’avait pris le risque de le faire au moment de la décision d’Alexis Kohler et Édouard Philippe.

Bien au contraire, l’ensemble des députés de la majorité, y compris ceux qui avaient cosigné mon rapport, finiront même par voter contre le maintien d’une chaîne pour enfants sur la TNT, lors de l’examen du projet de loi sur l’audiovisuel public en mars 2020 qui a consacré la suppression de cette chaîne destinée aux enfants en linéaire. Ils ont tous porté et défendu l’idée de la remplacer par des programmes jeunesse « aux heures de grande écoute » et tous voté contre les amendements du maintien d’une fréquence hertzienne pour France 4.

La crise sanitaire aura raison de cette décision absurde et la fréquence TNT sera maintenue. Il faut donc retenir que c’est uniquement « grâce » à une épidémie mondiale qu’Emmanuel Macron et Alexis Kohler acceptent de reconsidérer une décision grave et absurde qui a été prise sur un coup de tête, et il faudra aussi remercier Jean Castex d’avoir soutenu ce retour, même s’il aurait aussi exécuté la sentence si on le lui avait demandé de le faire en juin 2018.

Tout ça pour ça. Un combat qui n’aura donc pas été vain, mais dont, comme on le verra, je porte tout de même les cicatrices.

C’est après quatre mois d’un travail intensif, sans week-ends et sans jours fériés, que le 1er mai 2018, mes collaborateurs acceptent avec « militantisme » de venir me retrouver au café Le Bourbon déserté pour finir la relecture du rapport. Si nous travaillons ce 1er mai, c’est que nous devons effectivement accélérer la cadence, car les annonces officielles sont prévues pour début juin. Il faut que le travail ait été remis en amont pour avoir le mince espoir qu’il soit pris en compte. J’ai le sentiment du travail fait, du devoir accompli. Toujours la même naïveté, ou plutôt cette envie de croire à l’intelligence de l’esprit, du cœur et à la bienveillance.

Ce à quoi je ne renoncerai jamais, quelles que soient les embûches.

À la demande de Matignon, je remets donc le rapport confidentiellement à quelques personnes triées sur le volet. Interdiction m’est faite, dans un premier temps, de donner le rapport à la ministre de la Culture.

Ambiance.

La première réaction des conseillers culture à Matignon sera : « Ah oui !… Tu as vraiment bossé… mais ce sera compliqué de ne pas supprimer une chaîne et d’éviter les rabots budgétaires. » Me signifiant que ce travail ne servira vraisemblablement à rien.

Il faut dire que depuis six mois Matignon et la Culture bossent uniquement sur « comment couper dans les programmes pour faire des économies », la suppression d’une chaîne, France 4 ou France 5, ou encore l’idée folle sur le plan éditorial de la fusion de ces deux chaînes. Mais ce sont les hypothèses de travail et le passage obligé. Le sort de France Ô est également scellé même s’il y aura un simulacre de concertation. Ils me prennent donc un peu pour une douce rêveuse. Mais j’estime que l’on ne gagne jamais les batailles que l’on n’a pas livrées. La décence et les convictions m’imposent de la faire.

Le retour de la conseillère culture à l’Élysée est plus chaleureux : « C’est un énorme travail ! On va faire une conférence de presse le 5 juin pour annoncer une concertation. Tu pourrais être à la tête de cette dernière, vu que tu as déjà commencé le travail de terrain ! C’est naturel. Et je te promets une chose, il a été décidé qu’à ce stade il n’y aura pas d’annonce de suppression de chaîne. »

Je pense donc qu’il existe encore un espace pour convaincre. Je sais que la concertation est un leurre, mais je pense encore que cela peut permettre de gagner du temps et je pense aussi encore qu’Emmanuel Macron a une certaine confiance en moi sur le sujet et qu’il peut arbitrer en dernier ressort. Au moins, je sais que j’aurai été jusqu’au bout.

Je suis convoquée pour une réunion de présentation de mon travail par la directrice de cabinet de Françoise Nyssen, à qui a été enfin communiqué le rapport. Là encore beaucoup de louanges : « Nous gardons précieusement ton travail, il va être utile pour les étapes à venir. »

Matignon me confirme à son tour qu’il n’y aura pas d’annonce de suppression de chaîne. Je pense donc toujours qu’il y a peut-être un chemin. En réalité, tout cela sera fait volontairement par certains, involontairement par certaines, pour m’endormir et empêcher coûte que coûte que ce rapport fuite avant les annonces.

La manipulation va même encore plus loin. La veille de la conférence de presse de la ministre de la Culture, le dimanche 4 juin au matin, Françoise Nyssen m’appelle personnellement pour me dire à quel point mon rapport est pertinent et me demande ce que je souhaite qu’elle mette tout particulièrement en avant le lendemain. Je n’en reviens pas. Ai-je réussi à convaincre ? Vient-elle tenter de faire semblant qu’elle contrôle la situation ?

 

Sept mois après les mots forts prononcés par le président de la République sur l’audiovisuel, les annonces du gouvernement sont extrêmement attendues par la presse et le milieu concerné.

Pour ma part, je considère que c’est bien l’ensemble des Français qui sont concernés par le rôle que doit jouer l’audiovisuel public dans notre société fracturée, car l’audiovisuel public est le véritable « Pass culture », si on se donne la peine de le renforcer, car il a seul la capacité de toucher tous les foyers.

La conférence de presse de Françoise Nyssen est précédée d’un petit déjeuner à Matignon. Ont été invités le président de la commission culture de l’Assemblée nationale, celui du Sénat et quelques députés de la majorité censés s’occuper d’audiovisuel. Gabriel Attal et Aurore Bergé sont placés en face d’Édouard Philippe. Ce dernier démarre fort, sans me regarder, car il ne regarde jamais en face lorsqu’il a quelqu’un dans le viseur, en nous accueillant par ces mots : « Pour commencer, les exemples étrangers, on s’en fout. »

Je prends l’uppercut en direct et sans sommation. En effet, dans mon rapport j’ai évoqué des exemples étrangers, pour justifier certaines de mes préconisations, concernant par exemple le maintien d’une chaîne pour enfants du service public sur la TNT, au-dessus de laquelle plane telle une épée de Damoclès la réforme du financement. Il continue : « Quant au financement, alors ça, c’est très très loin », fait-il en faisant un geste de la main pour montrer l’horizon.

Je prends donc ces deux remarques comme deux gifles cinglantes. Je comprends que c’est mon rapport qui est en premier visé.

Très fier de lui, il nous informe qu’il n’y aura aucune annonce budgétaire (il veut dire aucune annonce d’économies), car d’après lui, on va faire un bon coup au milieu concerné. L’idée est d’annoncer le lancement d’une concertation qui se terminera le 21 juillet et où il sera question uniquement des offres de contenus.

L’objectif unique est donc clairement affiché. Reste à savoir pourquoi une concertation artificielle alors que tout est décidé, cet habillage, et cette date de fin juillet ? Il nous avoue, avec flegme et gourmandise, que l’on attend tout simplement la fin du Tour de France pour éviter les grèves. Que les annonces de coupes budgétaires seront faites ainsi en plein été, lorsque cela n’intéresse plus personne. Il exulte, il est odieux et il le sait. Il demande si quelqu’un veut parler. Gabriel Attal prend la parole et se lance dans une dénonciation des corporatismes du monde d’hier, notamment des producteurs, et fait l’apologie du monde d’aujourd’hui et de demain dont il serait à lui seul bien sûr porteur, celui « des jeunes ». Il fustige les programmes « pour vieux », notamment France 3. Ce sera d’ailleurs plus tard la fin de Soir 3.

Les jeunes ne regardant pas ou de moins en moins la télévision, ce qui est vrai, il en tire la conclusion simpliste qu’il faut passer de nombreux programmes sur le numérique. Regarder une partie de la télévision uniquement par internet. Je suis aussi, à cette époque, inquiète des fractures que cet hommage au « passage au tout numérique » va aggraver. Alors je me lance, car c’est le seul moment où il me sera possible de dire ce que je ressens, de donner mon avis, même si je comprends que l’on n’en tiendra pas compte, je ne peux pas non plus me taire.

J’évoque donc ces fractures liées au numérique auxquelles sont confrontés les Français. Édouard Philippe me regarde alors, enfin, et me dit en faisant un geste de la main du genre on passe à autre chose : « C’est bon. Ils apprendront… »

Je suis atterrée car, pour mon rapport, j’ai fait faire une étude par Médiamétrie qui montre que les fractures concernant l’usage d’internet sont territoriales, technologiques (il existe encore des zones blanches et tout le monde n’a pas accès au haut débit qui permet de visionner des contenus vidéo), mais aussi sociales et d’usage, y compris chez les jeunes. Nous avons donc impérativement besoin de continuer, pour un certain temps encore, à marcher sur deux pieds : le linéaire via la télévision numérique terrestre, qui avec le satellite en complément permet de toucher tous les foyers, et le tout numérique qui renvoie les téléspectateurs sur internet. L’un ne doit pas exclure l’autre. Aujourd’hui, c’est devenu heureusement en partie une évidence, mille fois démontrée. Mais à l’époque, les tenants du nouveau monde veulent faire table rase du passé et nous précipiter dans le futur.

Celles et ceux qui se voient comme les premiers de cordée, dans un monde lisse, ont une arrogance, une indifférence et un mépris naturels. En juin 2018, ils sont toujours aussi sûrs d’eux.

Ils se sentent même pousser des ailes.

Nous sommes avant les Gilets jaunes. Ils ne distinguent pas encore ce qu’Emmanuel Macron appellera, lors du Grand Débat, « les plis de la société » qui font disparaître celles et ceux que l’on ne veut pas voir.

Pour Édouard Philippe et Alexis Kohler, les jeunes sont tous les mêmes et les fractures, c’est totalement abstrait. Ils ne les vivent pas, ils ne les éprouvent pas. L’usage d’internet, c’est simple. Il s’agit juste de personnes qui n’apprennent pas assez vite… Qu’à cela ne tienne, « ils apprendront », les premiers de cordée vont les tirer bien sûr !

 

Je décide donc de demander une dernière chose qui me tient à cœur à Édouard Philippe. Je lui dis qu’il faut au moins que l’on mette en place une gouvernance qui permettra de suivre l’atterrissage des futures coupes budgétaires. Et là, il me répond : « Ce sont des dirigeants d’entreprises publiques, ils sont responsables, à eux de se débrouiller », enterrant ainsi toute velléité de s’intéresser à la gouvernance, si essentielle pour piloter l’atterrissage des décisions prises. Ce qui compte avant tout, ce sont les économies, et surtout ne soyons pas responsables du gâchis.

Cela me remet en mémoire cette remarque que m’avait faite Gérald Darmanin, alors ministre des Comptes publics : « Mieux vaut privatiser, de toute façon on n’a pas les moyens de contrôler. »

Un résumé, en deux répliques, de l’impuissance et du renoncement concernant la gouvernance, l’évaluation et le contrôle. Entendre aujourd’hui Édouard Philippe dire qu’il aime bien être aux manettes montre à quel point la déconnexion est grande entre « être aux manettes » et résoudre les problèmes. Car pour lui gouverner, c’est avant tout décider, donner des instructions et afficher des résultats quantitatifs.

Mais ce lundi 5 juin, Édouard Philippe donne enfin la parole à Françoise Nyssen, qui est censée nous expliquer ce qu’elle dira à la conférence de presse qu’elle tiendra seule et qui aura lieu dans une heure. Elle est incapable d’expliquer quoi que ce soit, elle bredouille et se noie littéralement. Le Premier ministre la regarde et lui dit cyniquement : « Allez Françoise, un petit effort. »

Il est odieux, sûr et dominateur jusqu’au bout. Il y prend un plaisir non dissimulé, tel un chat qui se lèche les babines. Cela se voit et c’est consternant. Christophe Castaner, à qui je dirai plus tard « il est odieux », me répondra : « Oui, il est souvent comme ça. » Cynisme et duplicité.

Pas étonnant qu’au moment où il fera la promotion de son livre en 2021, il ne dise jamais franchement s’il soutient Emmanuel Macron ou pas. Qu’il finisse par créer son propre parti Horizons avec l’illusion de pouvoir peser. Édouard Philippe n’est pas un vrai courageux. Il est davantage orgueilleux. Il se cache derrière une inflexibilité doublée d’un flegme qui est en fait une réelle indifférence à l’autre, celui qui ne lui ressemble pas, ou ne cède pas à sa volonté.

C’est le même Premier ministre qui, lors d’une matinale sur France Inter, interpellé sur les conséquences de la non-suppression de la CSG pour les retraités par une femme qui déplore le manque à gagner qu’elle a constaté, répondra : « Je n’ai pas la même perception que vous. »

Cette dame vit une réalité, moins d’argent à la fin du mois, mais le Premier ministre lui répond très tranquillement qu’il n’a pas la même perception qu’elle.

Une personne vit une réalité, et pour lui, c’est une « perception » de la réalité. Une réponse hors sol à une question qui dérange.

Idem pour les 80 km/h. Oui, il est certain qu’il y aura moins de morts si toutes les routes de France où la vitesse autorisée était de 90 km/h passent à 80 km/h. Mais si l’on avait fait du sur-mesure pour prendre en compte la réalité, il y aurait eu le même résultat avec un peu plus de subtilité, un peu moins d’absurdité, et on aurait un peu moins « embêté » les Français.

Idem pour la taxe carbone. Oui, il faut taxer les émissions de carbone et oui, il faut permettre à la planète de mieux respirer, mais mettre en place une taxe alors que cette taxe s’ajoute à la hausse du prix du pétrole, qu’aucun accompagnement n’est prévu et surtout qu’elle viendra alimenter le budget de l’État et ne sera pas spécifiquement affectée à la transition écologique… On est très loin de la promesse faite en 2017 dans le programme de « baisser la facture chauffage et énergie pour les plus modestes ».

 

Mais pour revenir à notre sujet, juste avant que nous nous levions pour sortir de la salle de petit déjeuner de Matignon, Édouard Philippe nous fait avec un petit sourire cet aveu un peu mystérieux : il y aura peut-être une annonce un peu forte. Sans rien nous dire de plus. Mais il n’a pas résisté à l’envie de montrer qu’il sait quelque chose que nous ne savons pas encore.

Nous sortons et nous comprenons tout de suite la nature de l’annonce qui est déjà sortie dans la presse. Les notifications pleuvent sur nos mobiles, que nous avions éteints : c’est l’annonce du passage au tout numérique de France 4. Ce qui équivaut donc à la suppression de cette chaîne…

Nous n’avons été effectivement informés de rien. Françoise Nyssen nous explique qu’il s’agit d’un coup de fil d’Alexis Kohler, qui a trouvé les annonces un peu vides (ce qu’elles sont objectivement) et qui a voulu ajouter quelque chose qui « ferait moderne », le passage au tout numérique de France 4, la chaîne jeunesse. Cela permettra par ailleurs d’économiser les frais de diffusion.

Dans leur précipitation, ils confondent les jeunes adultes et les enfants. C’est grave. Ils prennent leur décision convaincus que France 4, qui est une chaîne dite « jeunesse » en journée, s’adresse aux jeunes adultes. Ils ne savent pas que le terme « jeunesse » est le terme employé pour les programmes à destination des enfants. La déconnexion est totale. Et pourquoi travailler son sujet, les éléments de langage suffisent.

Ils ne regardent pas la télévision, une partie des jeunes non plus, elle peut disparaître.

Alexis Kohler et Édouard Philippe ont ouvert d’ailleurs la voie à toutes celles et ceux qui aujourd’hui, en 2022, se pressent pour remettre en cause le service public de l’audiovisuel, uniquement parce qu’ils ne le regardent que par l’angle de leur intérêt direct, qu’un ou une humoriste leur déplaît, qu’une enquête ou des questions les insupportent. Comme dans tous les métiers, il y a des journalistes qui font bien leur travail, d’autres pas. Il y a des corporatismes. Et ce qu’il faut s’assurer de préserver, c’est la diversité des points de vue. Mais y opposer dogmatisme, idéologie et ignorance est mortifère. L’expression « la honte de la République », certes légèrement déformée, est restée gravée dans l’inconscient, car aucun projet ne lui a été opposé.

Autorisant ainsi toutes les volontés de démantèlement à s’exprimer. Aujourd’hui, adapter l’audiovisuel public au monde de demain se réduit à proposer de supprimer une chaîne ou plusieurs, voire des radios comme France Inter, dont la matinale est la plus écoutée de France, supprimer « enfin », sans tenter de la moderniser, cette contribution à l’audiovisuel public que les responsables politiques continuent à appeler « redevance », parce qu’elle n’alimente pas directement les caisses de l’État. C’est ainsi donner le sentiment de « rendre leur argent aux Français ». À moindres frais budgétaires pour l’État et à grand bénéfice électoral pour le ou la candidate.
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